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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives s’est réunie afin d’examiner la pétition
contre l’utilisation des polices de caractères Roboto dans les documents officiels émanant de l’administration.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Perek vise à éli-
miner l’utilisation des polices de caractères Roboto
dans les documents officiels émanant du Service pu-
blic de Wallonie (SPW) en insistant sur la plus grande
satisfaction que procure un bon rendu visuel dans le
quotidien administratif des citoyens.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 3 signa-
tures au regard de l’article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement restera attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera à
contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 15 janvier 2025, M. Perek a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.

La pétition a été clôturée le 15 juillet 2025 et a re-
cueilli 3 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de la fonction publique et des in-
frastructures sportives le 3 septembre 2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 22 septembre 2025, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet (Art. 47.4),
Daye (Art. 47.3), Mme Fafchamps (Présidente),
MM. Fiévet (Rapporteur), Gardier (Art. 47.3), Massaki
Mbaki, Mmes Özen, Tillieux, M. Witsel.

A assisté aux travaux : Mme Galant, Ministre de la
Fonction publique, de la Simplification administrative
et des Infrastructures sportives.

III. ÉCHANGE DE VUES

Sans vouloir se prononcer sur son aspect technique,
Mme Tillieux tient à souligner que cette pétition met
en évidence toute la problématique de la fracture numé-
rique. Ce phénomène est d’autant plus préoccupant
que 40 % de la population wallonne ne possède pas les
compétences numériques de base, ce qui peut consti-
tuer un critère d’exclusion pour une certaine frange de
la société.

La commissaire rappelle qu’un décret de simplifica-
tion administrative a été adopté lors de la précédente
législature afin d’éviter le tout au numérique et de

maintenir un contact humain avec l’administration.
Elle estime que le Gouvernement s’éloigne des objec-
tifs de ce décret et elle s’inquiète à la fois de la dégra-
dation des services publics et de la perte de confiance
des citoyens dans l’administration.

Il est aujourd’hui constaté que le Gouvernement mul-
tiplie les coupes budgétaires, remet en cause le statut
des agents de la fonction publique et demande de tou-
jours faire mieux avec moins. Elle estime que si cette
politique d’austérité est assumée, elle n’en est pas
moins fondamentalement injuste et inefficace.
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Et l’intervenante de conclure que le Groupe PS sou-
haite rendre l’administration accessible, humaine et res-
pectueuse.

M. Massaki Mbaki reconnaît que la problématique
de la fracture numérique concerne un grand nombre de
citoyens. Il estime que le Gouvernement a déjà dé-
ployé une série de mesures favorisant l’inclusion. Il in-

siste sur le fait qu’il n’est pas question pour l’Exécutif
de défavoriser les services publics, mais au contraire,
de faciliter l’utilisation au quotidien pour toutes les per-
sonnes concernées.

Pour l’intervenant, il ne fait aucun doute que Mme la
Ministre entend progresser positivement autour de la
question du numérique.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de la fonction publique et des infra-
structures sportives a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Perek contre l’utilisation des polices
de caractères Roboto dans les documents officiels éma-
nant de l’administration.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 3 signa-
tures au regard de l’article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement restera attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera à
contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et au rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

H. FIÉVET

La Présidente,

S. FAFCHAMPS



Les documents officiels, ces sacrifiés des politiques régissant l'administration. Arrêtons le
massacre visuel car ils permettent d'assurer l'encadrement des citoyens et par extension de
leur assurer leur qualité de vie.

 
Tout comme l'initiative française consistant à utiliser des feuillets bleus pour certaines
fiches d'imposition afin d'apaiser le citoyen face à celle-ci, le collectif DDR-19 s'est
intéressé au bonheur que peut procurer l'utilisation d'une police de caractère au quotidien.
Sur base d'un échantillonnage représentatif réunissant près de 1 000 francophones vivant
en région wallonne (auquel il faut ajouter 200 belges de l'étranger de même langue
administrative) couvrant les territoires des provinces wallonnes (Hainaut, Namur, Liège,
Brabant wallon et Luxembourg) récolté par l'énergie accumulée par 10 bénévoles, nous en
avons tiré des conclusions significatives en toute indépendance politique vis-à-vis des
échelons de décentralisation. 

 
En effet, il existe ainsi une solution afin de lutter contre la phobie administrative qui gagne
le citoyen à chaque courrier officiel, document à conserver, publication et formulaires à
remplir. Cette solution a d'ailleurs fait ses preuves de nombreuses années auprès du
citoyen au sein des villes et des communes car la police n'était pas utilisée. Depuis la crise
sanitaire de 2019, le citoyen s'est senti comme placé en observation. Ses demandes étaient
traitées au cas par cas, le plus souvent de façon dématérialisée étant donné la limitation de
la présence physique aux guichets. Le coût de l'initiative que nous vous soumettons au
travers de cette pétition est minime en comparaison à certains travaux pharaoniques
entamés par certaines grandes villes il y a des années. 

 
Pour information, DDR-19 est un collectif francophone qui propose des séances de
sensibilisation pour le grand public, dans les écoles, pour des associations qui permettent
d’aborder la question du rapport à la technologie ainsi que des sujets plus spécifiques
comme la fracture numérique.  

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition contre l'utilisation des polices de caractères Roboto dans les
documents officiels émanant de l'administration
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ANNEXE



Ensemble, positionnons-nous contre l'utilisation de la police Roboto dans les documents
officiels émanant de l'administration en insistant sur le bonheur procuré par un bon rendu
visuel des documents que nous proposent les différents échelons de pouvoir.

Pétition reçue le :    15/01/2025

Auteur : Perek Sébastien
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